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Gouvernement et société civile du Mozambique 
ont des perceptions opposées de la présence 
de la Chine en Afrique. Alors que l’élite politique 
et économique nationale semble y trouver son 
compte, certaines strates de la population y sont 
plus rétives et accusent la Chine d’une nouvelle 
forme de colonialisme et, au-delà, de la « chinali-
sation » du continent. Pour autant, la Chine n’en-
tend pas apparaître comme le nouveau colonisa-
teur de l’Afrique.

Loin des perceptions qui tendent à considérer la Chine 
trop simplement comme un nouveau colonisateur de l’Afrique, cet 
article a l’ambition de montrer, à partir du cas du Mozambique, que 
le scepticisme de la société civile africaine en contraste avec l’opti-
misme des élites politiques locales vis-à-vis de la présence chinoise 
ne reflète pas un sentiment « antichinois » en soi, mais qu’il s’agit 
plutôt d’une mise en garde contre l’impact négatif que les mauvai-
ses pratiques de certaines entreprises chinoises, en complicité avec 
les pouvoirs locaux, peuvent causer. Cet impact problématique ne 
résulte donc pas d’une « consigne » du gouvernement chinois, mais 
des pratiques de quelques entreprises et entrepreneurs chinois. 
L’article vise également à expliquer que la focalisation sur la Chine 
n’est que le résultat du fait qu’il s’agit bien du pays parmi les 

1. Version adaptée par l’auteur d’un article paru dans Discussion Papers Do IESE, dé-
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économies dites « émergentes » dont l’impact croissant en Afrique 
est le plus significatif.

Le développement économique considérable de la Chine ces 
dernières années est sujet à débat à travers le monde. L’Afrique 
ne fait pas exception. La Chine considère ce continent comme un 
partenaire stratégique de taille dans le cadre de la « coopération 
Sud-Sud » et dans la lutte contre l’« occidentalisation » présumée du 
monde. En effet, les relations Chine-Afrique ont atteint des niveaux 
sans précédent3. Entre 1999 et 2006, les échanges commerciaux 
ont décuplé. Depuis son arrivée au pouvoir en 2003, le président 
chinois Hu Jintao et le premier ministre Wen Jiabao se sont rendus 
trois fois en Afrique (en 2004, 2006 et 2007), ce qui témoigne de 
l’importance de ce continent pour la Chine.

En 2000, à Pékin, les ministres africains ont rencontré le gouver-
nement chinois afin de créer le Forum de coopération Chine-Afrique 
(Focac). En 2007, dans la même ville, un sommet Chine-Afrique a 
été organisé. Ce sommet est considéré comme l’une des plus im-
portantes réunions de chefs d’États qu’a connues le pays. Comment 
ce nouveau partenariat entre la Chine et l’Afrique contribuera-t-il au 
développement social et économique du continent ? Les détracteurs 
ont-ils raison de penser que nous sommes en présence d’une nou-
velle forme de colonialisme ou de la « chinalisation » de l’Afrique ?

Les intérêts croissants de la Chine pour l’Afrique inquiètent les 
pays occidentaux. Ils accusent la Chine et sa « politique de non-
interférence » de ralentir la démocratisation de l’Afrique, de faire 
preuve de condescendance et de favoriser les violations des droits 
de l’homme, la mauvaise gouvernance et les dégradations environ-
nementales commises par certains dirigeants africains. En coopé-
rant avec des régimes tels que celui de Khartoum, au Soudan, dont 
le dirigeant a été accusé par la Cour pénale internationale de crime 
contre l’humanité au Darfour, ou encore celui de Luanda, en Angola, 
considéré comme le régime le plus corrompu du continent ; et en 
usant de son droit de veto pour bloquer les sanctions prises par 

3. Les relations entre l’Afrique et la Chine ont une longue histoire. Selon certains histo-
riens s’appuyant sur des découvertes archéologiques, elles pourraient remonter à 2000 
ans. Quant aux relations avec les États africains postcoloniaux, elles remontent plus ou 
moins à l’époque de la lutte pour la libération de l’Afrique. Concernant les relations entre 
la Chine et l’Afrique, lire Jinyuan Gao (1984), Ogunsanwo Alaba (1974), Hutchison Alan 
(2007), Westview Press (1976). Pour comprendre les débats et les enjeux des relations 
entre la Chine et l’Afrique, lire par exemple Alden Chris (2007).
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l’ONU à l’encontre du régime de Robert Mugabe au Zimbabwe, la 
Chine encouragerait les régimes autoritaristes et la mauvaise gou-
vernance en Afrique.

Les détracteurs de la Chine ne critiquent pas seulement ses pro-
cédés, ils affirment que les objectifs chinois ne sont pas réellement 
ceux qui sont généralement présentés, et que, au final, le nouveau 
« tigre » asiatique ne se soucie guère du développement de l’Afri-
que, ne voyant ce continent que comme une source intarissable de 
matières premières pour nourrir le développement chinois. En réa-
lité, la Chine fait ce que les puissances coloniales ont toujours fait 
en Afrique. Face aux critiques, une partie de l’élite politique africaine 
clame que la Chine est une partenaire de confiance, bien moins 
irrespectueuse que les puissances occidentales, qu’elle respecte 
l’autorité des leaders politiques et qu’elle ne demande rien d’autre 
en retour que le commerce habituel. C’est donc une partenaire qui 
respecte ses engagements et qui ne va pas au-delà. Cette décla-
ration du ministre des affaires étrangères du Gabon reflète l’état 
d’esprit du corps politique africain concernant l’Asie : « L’avantage 
de la Chine [par rapport aux pays occidentaux] c’est qu’elle n’inter-
fère pas dans nos affaires internes » (RFI, 4 novembre 2004). Le 
partenariat entre l’Afrique et la Chine est perçu par de nombreux di-
rigeants africains comme une étape importante vers l’émancipation 
de leurs relations avec les anciennes puissances coloniales. Selon 
eux, l’Occident se soucie plus des privilèges qu’il pourrait perdre en 
Afrique que des méthodes et des buts poursuivis par la Chine.

Au Mozambique, les politiciens ont été plus réceptifs aux inté-
rêts chinois. Le gouvernement du Mozambique, représenté par son 
président Armando Guebuza, voit la Chine comme « un partenaire 
plutôt qu’un colonisateur » car, contrairement aux pays occidentaux, 
la Chine s’est engagée à favoriser le développement de l’Afrique et 
elle a toujours tenu ses promesses. Mais si l’optimisme est de mise 
au sein de l’élite, ce n’est pas le cas pour certaines strates de la so-
ciété mozambicaine, qui voient avec un certain pessimisme la façon 
dont la nouvelle coopération entre les deux pays se concrétise sur 
le terrain.

Dans cet article, nous examinons d’un point de vue sociohis-
torique les relations entre la Chine et le Mozambique. Cette ana-
lyse couvre la période qui s’étend de la formation des mouvements 
anticoloniaux et l’indépendance du Mozambique jusqu’à nos jours. 
L’objectif est de démontrer que, même si aujourd’hui les deux pays 
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entretiennent de bonnes relations, ce ne fut pas toujours le cas. Par 
le passé, leurs relations étaient plus complexes, froides, ambiguës. 
On verra également que la Chine a toujours été présente en Afrique, 
mais dans une moindre mesure.

La Chine et les mouvements de libération anticolonialistes
Comme pour les autres pays d’Afrique, les relations entre la 

Chine et le Mozambique ne sont pas un phénomène nouveau. 
Selon Medeiros (nd), on trouve des traces d’une ancienne présence 
chinoise au Mozambique. Mais en ce qui concerne l’histoire récente, 
le premier groupe de Chinois à être venu au Mozambique est arrivé 
en février 1858, lorsque les autorités portugaises ont recruté une 
trentaine de Chinois pour travailler dans la colonie. Avec le début du 
capitalisme colonial en 1881, le recrutement de travailleurs chinois 
est devenu beaucoup plus systématique. Cette sorte de flux migra-
toire a duré jusqu’à l’indépendance du pays en 1975 et a constitué 
une importante communauté chinoise au Mozambique.

Cependant, lorsque le Mozambique est devenu indépendant, 
une grande partie de cette communauté a quitté le pays et les 
bâtiments communautaires ont été nationalisés. Même si, malgré 
tout, certains travailleurs sont restés, l’intensification de la présence 
chinoise au Mozambique ne date pas de cette période. Mais on 
peut toutefois y voir un lien. En fait, il est plus sensé de lier l’origine 
des relations entre la Chine et le Mozambique indépendant avec la 
période de lutte pour la libération, lorsque la Chine s’est impliquée 
auprès des nationalistes qui ont pris le pouvoir en 1975.

Dans les années 1960, la Chine a tenté d’asseoir son influence 
dans la région et de contrer les États-Unis, mais aussi son ancienne 
alliée, l’Union soviétique, devenue une importante rivale politique 
à la fin des années 1950. Pour ce faire, elle a soutenu certains 
mouvements de libération au sein de l’ancienne colonie portugaise. 
Cependant, cette compétition avec l’Union soviétique a amené la 
Chine à adopter une position ambiguë en soutenant des mouve-
ments rivaux. Cette politique a également été menée en Angola, où 
la Chine soutenait le Front national de libération de l’Angola (FNLA), 
le Mouvement populaire de libération de l’Angola (MPLA) et l’Union 
nationale pour l’indépendance totale de l’Angola (Unita)4.

4. À ce sujet, lire Campos, Vines Alex (2007), Jackson Steven (1995).
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De plus, tout en se déclarant favorable à la libération des peu-
ples oppressés et colonisés, et en soutenant les mouvements anti-
colonialistes africains, la Chine n’a pas hésité à soutenir le Portugal 
lorsqu’il s’est retrouvé en conflit avec l’Inde au sujet de la propriété 
de Goa et Damao, deux territoires indiens qu’il a occupé jusqu’en 
1961. Ce soutien apporté au Portugal s’explique principalement par 
le fait que la Chine avait déjà été en conflit avec l’Inde au sujet du 
contrôle de certains territoires. Ce conflit avait amené la Chine à 
« envahir » l’Inde en 1962. Dans le cas du Mozambique, la Chine a 
soutenu le Front de libération du Mozambique (Frelimo), le Comité 
révolutionnaire du Mozambique (Coremo), ainsi que le Parti popu-
laire du Mozambique (Papomo).

La Chine et le Frelimo lors des luttes d’indépendance
Depuis sa création, le Frelimo, fondé officiellement en 1962, a 

toujours entretenu d’étroites relations avec la Chine qui ont non seu-
lement influencé l’organisation du Frelimo, mouvement politico-mili-
taire, mais aussi la façon dont il a mené sa lutte armée. Le soutien 
des Chinois comprenait des entraînements et la mise à disposition 
de matériel militaire et de fonds. La formation militaire était dispen-
sée en Tanzanie et en Chine. C’est en 1963 que le premier groupe 
de Mozambicains est arrivé en Chine pour y recevoir un entraîne-
ment militaire. Parmi eux se trouvaient Filipe Samuel Magaia, fu-
tur responsable du département de la défense du Frelimo, et José 
Moiane. Cette même année, Eduardo Mondlane, le premier prési-
dent du Frelimo, s’est rendu en Chine. Selon Thomas Henriksen, 
Mondlane « était convaincu que la lutte historique du peuple chinois 
représentait un certain intérêt pour la lutte des peuples d’Afrique » 
(Henriksen, 1978).

Il n’est donc guère surprenant que le Frelimo ait adopté les tacti-
ques des guérillas maoïstes dans sa lutte anticolonialiste, sans pour 
autant être soumis à l’influence et aux intérêts de Pékin (ibid ; Brito, 
1987). D’ailleurs, pendant cette période de lutte armée, le Frelimo a 
adopté une position de non-alignement.

En plus du soutien de la Chine, le Frelimo bénéficiait de l’aide 
de l’Union soviétique, alors que les deux pays n’entretenaient pas 
de bonnes relations et que chacun essayait d’asseoir son influence 
en Afrique. Il semblerait que le Frelimo faisait en sorte d’éviter les 
conflits entre les deux puissances communistes, en recevant l’aide 
de la Chine par l’intermédiaire du Comité africain de libération (LAC) 
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(Whitaker, 1970). Parallèlement, le Frelimo recevait également 
l’aide de l’Inde, une autre grande ennemie de Pékin. Cependant, 
alors que le Frelimo s’en tenait à sa politique de non-alignement, 
la Chine tira profit des divisions au sein même du mouvement et 
aida financièrement et militairement le Coremo, afin de prendre le 
dessus sur ses deux rivales.

Fondé en 1965 par des anciens dissidents du Frelimo, le Coremo 
était le deuxième grand mouvement anticolonialiste, juste derrière 
le Frelimo. Il prenait part à certaines activités militaires, plus par-
ticulièrement dans la province de Tete. Tout comme le Frelimo, le 
Coremo s’est bien vite retrouvé confronté à des conflits entre ses 
dirigeants. Un an après sa formation, des trois leaders principaux, 
seul restait Paulo Gumane. Les autres avaient quitté le mouvement 
ou en avaient été écartés.

Cependant, à l’inverse du Frelimo, le Coremo n’a jamais bénéfi-
cié d’un grand soutien de la part de la communauté internationale et 
n’a jamais été reconnu par l’OUA (Organisation de l’unité africaine). 
Il n’était soutenu que par la Zambie (Kenneth Kaunda était d’ailleurs 
considéré comme le « parrain » du Coremo), le Ghana et la Chine. 
Selon Jackson, peu après sa formation, l’un des premiers pays que 
les dirigeants du Coremo ont visité fut la Chine en 1965, où le mou-
vement a pu bénéficier d’un certain soutien (Jackson, 1995). Le 
Coremo a également mené à bien une campagne de propagande 
efficace relayée par la presse locale entre 1965 et 1971 (ibid.).

Contrairement à la politique de non-alignement menée par le 
Frelimo, et malgré l’affirmation de son dirigeant selon lequel l’aide 
de la Chine n’avait pas transformé le Coremo en un mouvement 
communiste (ibid.), le Coremo s’est opposé à ce qu’il appelait « le 
révisionnisme soviétique ». Qui plus est, être un allié du Coremo n’a 
pas empêché la Chine de soutenir Adelino Gwambe lorsqu’il a été 
écarté du mouvement et qu’il a créé le sien en novembre 1966, le 
Papomo. Le SCCIM5 rapporte qu’à la fin de l’année 1967, Gwambe 
et plusieurs leaders du Papomo, comme Calvino Malhayeye, ont vi-
sité Pékin sur invitation du ministère des affaires étrangères chinois. 
En plus d’une formation pour les « chefs révolutionnaires », la visite 

5. Les Services de centralisation et de coordination de l’information du Mozambique 
(SCCIM) ont été créés par le décret 43761 du 29 juin 1961 et avaient pour but de centra-
liser, coordonner, interpréter et répartir les informations concernant la politique, l’adminis-
tration et la défense du territoire du Mozambique.
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avait pour but d’améliorer leurs techniques militaires (SCCIM, 
décembre 1967).

Parallèlement, il avait été annoncé qu’une trentaine de militaires 
du Coremo recevaient un entraînement militaire en Chine (ibid). En 
1968, on pensait que la confusion régnant au sein du Coremo était 
l’œuvre de Gwambe qui avait reçu un soutien économique de la 
part des Chinois afin de déstabiliser le mouvement de Paul Gumane 
(SCCIM, septembre  1968). Cependant, malgré ces rumeurs d’in-
terférence de la Chine au sein du Coremo, les relations entre les 
deux ont perduré jusqu’au début des années 1970 au moins. La 
Pide6 a fait état d’une réunion entre Paul Gumane et l’ambassadeur 
de la Chine à Lusaka, en Zambie, en 1972. Lors de cette réunion, 
le président du Coremo aurait demandé une aide financière, une 
formation militaire et des bourses d’études pour les militants de son 
parti. Mais malgré le soutien apparent des Chinois au Papomo, on 
peut dire que, contrairement au Coremo, ce mouvement n’a existé 
que sur le papier.

Notons qu’à cette période, il était commun d’entendre des ru-
meurs disant que la Chine soutenait d’autres mouvements de libé-
ration afin de déstabiliser le Frelimo. Par exemple, en avril 1970, la 
Pide s’est appuyée sur une interview de R. Ulyanovsky (diplomate 
russe qui était à l’époque à la tête du département international du 
comité central russe) pour dire que la Chine avait créé un mouve-
ment appelé le Liberation Partazana du Mozambique (Ulipamo). Les 
leaders de ce mouvement auraient été James Lunge et Joe Bande, 
d’anciens membres du Frelimo et du Coremo. Ulipamo aurait cher-
ché à mettre un terme à l’existence du Frelimo, accusé d’être un 
satellite de l’URSS.

D’après la Pide, un groupe de militants avait déjà été envoyé 
à Pékin pour y recevoir un entraînement militaire (PIDE, 1970). 
S’appuyant toujours sur la même source, la Pide a également rap-
porté que la Chine soutenait l’établissement du Parti communiste 
du Mozambique, une aile politique d’Ulipamo (ibid.). Cependant, 
Ulipamo n’a jamais vraiment existé, ce n’était qu’une rumeur à la-
quelle la Pide a donné du crédit.

Le même phénomène eut lieu à la mort en 1969 du premier pré-
sident du Frelimo, Eduardo Mondlane, et à son remplacement par 
un triumvirat. Selon la Pide et le SCCIM, qui disaient fonder leur 

6. Police internationale de défense de l’État.
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interprétation des événements sur les mots d’Uria Simango, la mort 
de Mondlane était due à un conflit entre ces deux mêmes factions. 
Il était accusé de dénigrer le travail de Mao Tse Tung et était consi-
déré comme indépendant des deux factions. On l’accusait même 
d’être un agent de la CIA parce qu’il avait fait ses études aux États-
Unis et s’était marié à une Américaine, accusée à son tour de faire 
partie du département de la défense des États-Unis (ibid.).

Il faut également souligner que le conflit qui a touché le Frelimo 
entre 1967 et 1970 a mené à l’expulsion d’Uria Simango, alors vi-
ce-président, considéré comme étant un fervent partisan de Mao ; 
mais aussi d’autres grands noms du Frelimo. Cela a été interprété 
par la Pide et le SCCIM comme la preuve d’une lutte opposant deux 
factions au sein même du Frelimo, une pro-Pékin et une autre pro-
Moscou (Pide, août 1970 ; SCCIM, août 1969).

Quelle que soit la véracité de ces allégations, le fait est que 
pendant toute la période de lutte anticoloniale, le Frelimo a gardé 
une position ambiguë, en continuant à recevoir de l’aide des deux 
pays, sans pour autant prendre parti pour l’un ou pour l’autre. 
Deuxièmement, malgré le soutien que la Chine apportait à d’autres 
mouvements anti-Frelimo, les dirigeants chinois et du Frelimo res-
taient en relation. En novembre et décembre 1968, Samora Machel, 
alors chef du département de la défense du Frelimo, s’est rendu 
à Pékin où il a reçu « davantage de moyens et d’armes » (SCCIM, 
27 février 1969). En août 1971, Machel s’est de nouveau rendu en 
Chine, mais cette fois en tant que dirigeant du Frelimo. Les relations 
ont perduré jusqu’à l’indépendance du Mozambique, qui a mené à 
la disparition du Coremo et des autres mouvements politico-militai-
res et a débouché sur la création d’un système monopartite.

Le Frelimo « marxiste-léniniste » et la Chine
La Chine a été l’un des premiers pays à reconnaître l’indépen-

dance du Mozambique et à établir des relations diplomatiques dès 
le jour de la déclaration de son indépendance, le 25 juin 1975. Un 
système de coopération entre les deux pays vit le jour et des ac-
cords concernant plusieurs domaines, et particulièrement ceux de 
la santé et de l’agriculture, furent signés. En 1976, la Chine envoya 
un premier groupe de personnel médical, ainsi que des experts en 
agriculture chargés d’évaluer les fermes de Moamba, dans le sud 
du Mozambique (Eadie & Grizzell, 1979).
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Les relations diplomatiques avaient été établies dès l’indépen-
dance, mais dans les premières années, elles se sont tendues. 
Même si, officiellement, le Frelimo maintenait sa politique de non-
alignement, il s’avère qu’il était de plus en plus proche de Moscou. 
En 1977, lors de son troisième congrès, le Frelimo a proclamé que 
le marxisme-léninisme serait son idéologie officielle. Ce congrès fut 
honoré par la présence d’une haute délégation de l’URSS et mar-
qué par l’absence de Pékin. La même année, Maputo a reçu le chef 
de l’état soviétique, Nicolay Podgorny. Ce rapprochement entre le 
Frelimo et Moscou et la définition de l’idéologie socialiste de rigueur 
ne faisaient pas forcément l’unanimité au sein du parti. Les plans de 
développement et l’organisation du parti étaient influencés tant par 
l’URSS que par la Chine (Henriksen, 1978).

C’est en 1979 que la crise entre Maputo et Pékin s’est exacer-
bée. Cette année-là, trois événements d’ordre international et plus 
ou moins liés vont affecter les relations entre les deux pays : la guer-
re sino-vietnamienne, l’invasion du Cambodge par le Vietnam et l’in-
vasion soviétique en Afghanistan. Pendant la guerre qui a opposé 
le Vietnam et la Chine, le Frelimo s’est rangé du côté de Hanoï, 
régime soutenu par Moscou, et a condamné l’invasion du Vietnam 
par la Chine.

Parallèlement, le Frelimo a soutenu l’invasion du Cambodge par 
le Vietnam, prenant de nouveau position contre la Chine qui soute-
nait le régime cambodgien de Pol Pot dans sa lutte contre l’influence 
soviétique dans la région, influence qui, comme cela a été reconnu 
plus tard, avait atteint Phnom Penh. Pour le Frelimo, soutenir Pol 
Pot revenait à soutenir la dictature du régime sanguinaire d’Idi Amin 
en Ouganda (Jackson, 1995). Cette même année, en signe de rap-
prochement avec le Vietnam, Maputo reçut le vice-président viet-
namien qui participa à la célébration du quinzième anniversaire du 
début de la lutte anticoloniale contre le régime portugais.

Un autre facteur qui a affecté les relations entre la Chine et le 
Mozambique est le fait que le Frelimo n’ait pas condamné l’inva-
sion de l’Afghanistan par l’Union soviétique, comme la Chine l’aurait 
voulu. Selon Jackson, le Mozambique, l’Angola et l’Éthiopie sont 
les trois pays africains qui ont voté contre la résolution de l’Assem-
blée générale de l’ONU qui condamnait l’invasion de l’Afghanistan 
par l’URSS (Jackson, 1995). Cette nouvelle prise de position a pro-
voqué le départ de l’ambassadeur chinois du Mozambique, Yang 
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Shouzheng et de l’équipe de médecins chinois en 1980. Ils n’y re-
tourneront que quinze mois plus tard, en 1981.

Officiellement, Shouzheng quitta Maputo parce que son mandat 
avait expiré, mais il semble clair que c’était là un signe de protesta-
tion de Pékin en réaction à l’attitude du Frelimo (ibid.). Soulignons 
également que le soutien chinois apporté à l’Unita, en Angola, à 
l’époque de la lutte anticolonialiste, est un autre facteur qui a terni 
les relations entre les deux pays car, comme on peut le lire un peu 
partout, le Frelimo et le MPLA étaient très proches (ibid.).

Même si l’on peut dire que les relations entre les deux pays se 
sont adoucies au retour de Yang Shouzeng à Maputo, elles ne se 
sont véritablement rétablies qu’avec la visite à Pékin du ministre des 
affaires étrangères du Mozambique Joaquim Chissano, en 1982, 
celle du président Samora Machel en 1984 et celle de Joaquim 
Chissano, cette fois en tant que président, en 1988. En retour, le 
ministre des affaires étrangères chinois Qian Qichen s’est rendu au 
Mozambique en 1989 et a accordé à Maputo un paquet d’aides fi-
nancières d’une valeur de 12 millions de dollars.

Ce changement d’attitude de la part du gouvernement du 
Mozambique doit être remis dans le contexte de crise politique et 
économique causée par la guerre civile et l’échec du projet socia-
liste. La crise a amené le Frelimo à adhérer au FMI et à la Banque 
mondiale en 1984, et à aplanir ses relations, non seulement avec la 
Chine, mais aussi avec d’autres pays tels que ses puissants voisins 
d’Afrique du Sud. Grâce à la libéralisation de l’économie en Chine et 
au Mozambique, les relations économiques entre les deux pays ont 
commencé à croître de manière significative. Le premier ministre Li 
Peng s’est d’ailleurs rendu au Mozambique en septembre 1997, lors 
de sa tournée des pays africains7. Cette visite fut suivie de celles, 
en Chine, de l’ancien premier ministre Pascoal Mocumbi en octo-
bre 1997 et de l’ancien président mozambicain Joaquim Chissano 
en mars 1998.

Coopération sino-mozambicaine au beau fixe
La signature d’un accord sur le commerce, la promotion et la 

protection réciproque des investissements et la création d’un co-
mité mixte de l’économie et du commerce en 2001 peuvent être 

7. Lors de cette tournée, Li Peng a également visité le Cameroun, les Seychelles, le 
Gabon, le Nigeria, la Tanzanie et la Zambie.
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considérées comme les deux premiers événements marquant la re-
prise de la coopération entre le Mozambique et la Chine. La même 
année, dans le cadre des décisions prises lors du Forum de coopé-
ration Chine-Afrique (Focac), la Chine annula 69 % de la dette mo-
zambicaine. En matière de coopération bilatérale, la Chine soutient 
le Mozambique dans plusieurs domaines : notamment la défense et 
la sécurité, la santé, l’éducation, l’agriculture et les infrastructures.

Le secteur des infrastructures est celui qui est le plus en vue, 
avec le financement et la construction de plusieurs ouvrages publics, 
comme l’édifice du parlement mozambicain (terminé en 2000), la 
réhabilitation et modernisation de l’aéroport international Mavalane, 
la construction d’un nouveau stade de football (considéré comme 
étant le plus grand et le plus moderne du pays), des bâtiments du 
parquet général, du cabinet de lutte contre la corruption, des affaires 
étrangères, du centre de conférences Joaquim Chissano…

En ce qui concerne la défense et la sécurité, le Mozambique 
et la Chine ont signé plusieurs accords d’assistance militaire, axés 
plus particulièrement sur le soutien logistique et l’équipement de 
l’armée du Mozambique (véhicules, ordinateurs, uniformes, bot-
tes, etc.) et la formation des Mozambicains dans les écoles chinoi-
ses. Une des œuvres les plus marquantes du soutien chinois à 
l’armée fut le financement et la construction de logements dans la 
périphérie de Maputo pour les membres de l’armée mozambicai-
ne, un chantier estimé à quelque sept millions de dollars (Notícias, 
19  juillet 2001). La Chine soutient aussi, sur le plan logistique, la 
police mozambicaine.

Preuve que la coopération entre les deux pays est au beau 
fixe, le Mozambique a été désigné destination privilégiée des tou-
ristes chinois en 2006, le nouveau texte sur le droit du travail au 
Mozambique a été traduit en chinois, environ 87 % de la dette du 
Mozambique envers la Chine, estimée à l’époque à 20 millions de 
dollars, furent annulés lors de la visite du président Hun Jintao en 
février 2007, etc. Les entreprises chinoises investissent de plus en 
plus au Mozambique. Entre 2001 et  2006, la Chine est d’ailleurs 
passée de la 26e à la 6e place des plus grands pays investisseurs au 
Mozambique. Et à la 2e place en 2008, avec un investissement de 
76,8 millions de dollars. La valeur des transactions commerciales 
entre les deux pays a atteint, en 2009, 517 millions de dollars, envi-
ron onze fois plus qu’en 2002 (MFAPRC, 2006 ; CPI & China Tong 
Jian Investment Co. Ltd, 2010).
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En 2008, il y avait quarante et une entreprises chinoises au 
Mozambique, travaillant surtout dans l’agriculture, l’industrie, la 
pêche et la construction. Elles employaient 11 214 travailleurs 
(Departamento Económico e Comercial da Embaixada da RPC, 
8 mai 2008). Cette même année, les exportations mozambicaines 
vers la Chine représentaient 6,6 % du total de ses exportations, le 
Mozambique exportant plus encore vers certains pays européens, 
comme l’Italie et la Belgique (Millenium BCP, 2010). Parmi les prin-
cipaux produits exportés vers la Chine, on trouve le bois, le sésame, 
la noix de cajou et certaines ressources minérales. Le bois est la 
plus grande source d’exportation. En 2006, plus de 90 % des expor-
tations de bois partaient vers la Chine et le Mozambique figurait par-
mi les dix plus grands exportateurs africains de bois pour la Chine 
(Canby et al., 2008). En 2009, le bois restait toujours le principal 
produit d’exportation mozambicain vers la Chine (GdM, 2011).

Top 10 des plus grands exportateurs africains de bois vers la Chine 
(2006)

Rang Pays Part

1 Gabon 38,50 %

2 République démocratique du Congo 14,90 %

3 Guinée équatoriale 14,90 %

4 Cameroun 12,60 %

5 Swaziland 7,60 %

6 Mozambique 5,10 %

7 Afrique du Sud 2,00 %

8 Guinée 1,20 %

9 République centrafricaine 1,00 %

10 Côte d’Ivoire 0,50 %

Autres 1,70 %

Source : Canby et al. (2008).

Quant aux importations mozambicaines, le pays importe de la 
Chine principalement des produits manufacturés : véhicules et piè-
ces, appareils ménagers et articles de fer et d’acier (Jansson & 
Kiala, 2009). En 2008, 8,4 % des importations mozambicaines pro-
venaient de Chine, le Mozambique continuant à importer plus de 
l’Afrique du Sud (Millenium BCP, 2010).

Il semble donc qu’il n’y ait pas lieu de douter que les relations 
entre le Mozambique et la Chine sont à leur plus haut niveau. 



mozambique-chine : de la politique au business ? / 157

L’ex-président du Mozambique Joaquim Chissano, par exemple, a 
ainsi admis que « Taïwan faisait partie de la Chine » lors de sa visite 
à Pékin en 2004 (China Radio International, 4 juillet 2004)  –  cette 
reconnaissance étant l’une des conditions pour recevoir de l’aide de 
la Chine et entretenir avec elle des relations diplomatiques  –, et le 
président Armando Guebuza a déclaré que la coopération Chine-
Mozambique était une opération « gagnant-gagnant ». Les dirigeants 
mozambicains apprécient également la Chine par le fait qu’elle in-
vestit ou apporte du soutien dans des secteurs négligés par les 
bailleurs dits « traditionnels », comme par exemple le financement 
de logement pour les militaires et plus récemment, à la demande du 
gouvernement mozambicain, le financement et la construction de 
maisons pour les membres des services secrets mozambicains.

Le scepticisme de la société civile
Qu’en pense la société civile ? Contrairement au gouvernement 

du Mozambique, certaines parties de la société civile font preuve de 
méfiance à l’égard de la coopération Chine-Mozambique. Ils soup-
çonnent les Chinois de ne guère s’intéresser au développement du 
pays et de ne chercher que leurs profits. Selon eux, les Chinois 
ne seraient que les nouveaux colonisateurs, après l’Occident. La 
Chine est accusée de faire sortir des matières premières en contre-
bande avec l’appui de certaines personnalités au pouvoir, de ne 
pas respecter les droits du travail, de maltraiter les travailleurs mo-
zambicains en ne leur versant que des salaires de misère et en les 
battant.

En mars 2006, la ministre du travail Helena Taipo a fait fermer 
deux compagnies chinoises (Monte de Ouro et Irmãos Comércio 
Kodak) basées à Quelimane, dans la province de Zambézie. Ces 
deux compagnies étaient accusées de violences physiques et men-
tales à l’encontre de leurs employés mozambicains. Ces compa-
gnies ont rouvert leurs portes après avoir présenté des excuses pu-
bliques à leurs employés et à la population de Quelimane (Zambezia 
Online, 29 mars 2006).

Le China Henan International Cooperation Group Co. Ltd (Chico) 
est l’entreprise responsable de la construction du pont qui enjambe 
la rivière Incomati. En juin 2007, ses ouvriers se sont mis en grève 
afin de dénoncer les nombreuses violations du droit du travail (licen-
ciements abusifs, agressions physiques, charges de travail exces-
sives, discrimination raciale, non-respect des contrats d’embauche, 
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salaires en deçà du seuil national minimum, etc.). (Savana, 14 juin 
2007). Des cas semblables impliquant la même entreprise ont été 
rapportés cette fois à Inhambane, où le Chico est responsable 
de la réhabilitation du système d’eau courante entre les villes de 
Inhambane et Maxixe (Savana, 2 février 2007). Ce genre de choses 
a lieu un peu partout dans le pays et est dénoncé tous les jours dans 
la presse locale8.

Beaucoup de voix se sont levées lorsque le scandale de l’ex-
ploitation effrénée d’une réserve de bois a éclaté. Un rapport inti-
tulé « A Chinese take away » (que l’on pourrait traduire par « libre-
service chinois ») dénonce le fait que les Chinois s’étaient rendus 
coupables de la déforestation de la Zambézie, avec la complicité 
de certains membres du Frelimo, comme la famille de l’ancien pré-
sident du Mozambique, Joaquim Chissano, et l’ancien gouverneur 
de Zambézie, Bonifácio Gruveta (Mackenzie, 2006). En plus de la 
déforestation dénoncée presque quotidiennement, la presse locale 
accuse certains Chinois de pêche illégale et de piller les ressources 
halieutiques protégées.

Une autre affaire a mobilisé une partie de la société mozam-
bicaine : le financement par les Chinois de la construction du bar-
rage Mpanda Nkhuwa dans la vallée de Zambèze, dans la province 
de Tete, barrage considéré comme pouvant devenir l’un des plus 
grands d’Afrique. Les environnementalistes mozambicains sont 
convaincus que ce chantier aura des impacts négatifs sur l’envi-
ronnement et demandaient qu’une étude sérieuse d’incidence soit 
réalisée avant le début des travaux. Des activistes ont même dé-
légué des Mozambicains en Chine en mai 2007 afin de dissuader 
les banques locales de financer ce projet (Notícias, 18 mai 2007). 
Cependant, les inquiétudes des environnementalistes n’ont pas 
ébranlé les autorités chinoises, et les banques financeront bien le 
barrage dont la construction devait débuter en 2009.

Ces situations ont provoqué l’indignation et le scepticisme des 
civils mozambicains, et le sentiment que la Chine ne prend pas en 
compte les intérêts des Africains grandit. Lors de la visite du prési-
dent chinois au Mozambique, certains habitants opposés à ce qu’ils 
nomment « le nouveau colonialisme » se sont fait entendre. C’est le 

8. Il est à noter que, même si sa réaction n’était pas à la hauteur de la réaction des civils, 
le principal parti d’opposition, la Renamo, a accusé le Frelimo d’avoir été le complice des 
entreprises chinoises et de ne pas avoir donné de crédit aux témoignages des travailleurs 
mozambicains.
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cas d’un journaliste, Marcelo Mosse, qui a écrit une lettre ouverte 
à Hu Jintao dans laquelle il dit, entre autres, que la Chine n’était la 
bienvenue au Mozambique que si la coopération était transparente 
et équitable.

« Nous ne voulons pas être un “dumba-Nengue” [marché noir] 
ou un “libre-service” chinois comme lors de la période coloniale. La 
Chine peut bien construire des stades, offrir des bourses d’études, 
ériger des ponts, combattre la malaria, mais cette générosité ne doit 
pas être une concession en échange de l’enrichissement facile de 
notre élite, du vandalisme environnemental, du pillage du travail du 
peuple, de la précarité de nos emplois, du démantèlement de nos 
institutions que nous tentons de reconstruire. Plutôt que d’annoncer 
la construction d’un nouveau palais présidentiel, nous préférerions 
que les compagnies chinoises respectent les règles, les lois et les 
institutions de notre pays, qu’elles respectent notre environnement, 
et surtout, notre démocratie » (Mosse, février 2007).

Une autre lettre ouverte, cette fois adressée au président 
Armando Guebuza, fut rédigée par Carlos Serra, un des sociolo-
gues mozambicains le plus connus. Carlos Serra y dénonçait à la 
fois le pillage du bois et demandait l’instauration d’une commission 
d’enquête pour vérifier, sur le terrain, ce qui était en train de réel-
lement s’y passer (Serra, 30  janvier 2007). La présence de nom-
breuses compagnies chinoises dans le secteur de la construction 
au Mozambique commence aussi à être perçue comme source de 
préjudices pour les entreprises mozambicaines, qui se disent « né-
gligées par le gouvernement du pays, qui privilégie les compagnies 
chinoises, alors que ces compagnies ne fournissent pas un travail 
de qualité » (Zambezia Online, 7 novembre 2007).

D’autres signes de méfiance des Mozambicains vis-à-vis de cet-
te coopération Chine-Mozambique sont apparus en juillet de 2007, 
lorsque le chercheur Loro Horta publia un article annonçant que le 
gouvernement et la Chine avaient signé un accord prévoyant de 
transformer la vallée du Zambèze en grenier chinois. Cet accord en-
visageait l’envoi de plusieurs milliers de travailleurs chinois dans les 
provinces de Zambézie et Tete, afin de cultiver du riz, en y utilisant 
de nouvelles technologies. Les Chinois s’y occuperaient notamment 
des activités de gestion, tandis que les travailleurs autochtones se 
chargeraient du plus gros des tâches manuelles.

D’après Loro Horta, ceci faisait partie d’un plan évalué à hau-
teur de 800 millions de dollars, censé moderniser le secteur agricole 
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mozambicain. Avec ce plan, en cinq ans, la production de riz passe-
rait de 100 000 à 500 000 tonnes. Cependant, la concession de ces 
fonds et le financement d’autres projets que le gouvernement mo-
zambicain avait demandés à la Chine  –  notamment le barrage de 
Mpanda Nkhuwa, le pont de la Catembe reliant la capitale Maputo à 
l’autre côté de la baie  –  dépendaient de l’application de cet accord, 
en d’autres termes, de la concession de ces terres aux Chinois.

Aussitôt relayée par la presse mozambicaine, on peut facile-
ment imaginer quelle a été la réaction de certains Mozambicains à 
la lecture de cette nouvelle. En voici quelques exemples. Le gou-
vernement mozambicain et la Chine se jouent du peuple, selon 
Manhiça : « Les Chinois vont gérer, les Mozambicains vont travailler 
dur. La culture du riz nourrira les Chinois en Chine. Conclusion, soit 
c’est un canular, soit les Chinois et notre gouvernement se jouent 
de nous » (Manhiça, Imensis, 22 juillet 2007). Pour Macuacua, cet 
accord est une nouvelle forme de colonialisme : « Il me semble que 
le Mozambique sera bientôt annexé à la Chine. N’est-ce pas là une 
nouvelle forme de colonialisme ? Pourquoi avons-nous lutté pour 
notre indépendance si d’autres viennent s’approprier nos terres ? » 
(Macuacua, Imensis, 22 juillet 2007).

Pour Ohawa, cet accord est une mauvaise affaire pour les 
Mozambicains, une affaire qui ne profitera qu’aux Chinois et à 
l’élite mozambicaine : « C’est une honte, une mauvaise affaire pour 
le peuple du Mozambique, mais excellente pour les Chinois et 
notre élite. Premièrement, le riz sera destiné au marché chinois. 
Deuxièmement, le sale travail sera pour les Mozambicains, et troi-
sièmement, des milliers de Chinois vont débarquer dans la vallée 
du Zambèze. Ma question est la suivante : que gagne notre pays 
là-dedans ? Monsieur Guebuza [le président du Mozambique], ces-
sez de faire l’idiot et ouvrez les yeux, les Chinois ravagent notre 
environnement » (Ohawa, Imensis, 22 juillet 2008).

Probablement en raison de ces réactions, le gouvernement mo-
zambicain s’est empressé de démentir l’information. Pour autant, 
par le biais de la China Exim Bank, la Chine a tout de même in-
vesti 50 millions de dollars dans le secteur agricole de la vallée du 
Zambèze. Et d’importantes personnalités du Frelimo, telles que 
Sérgio Vieira, président de la GPZ, et Prakash Ratilal, PDG de la 
Mozabanco9, en collaboration avec des entrepreneurs chinois tels 

9. Une banque où Stanley Ho a quelques parts…
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que Stanley Ho, ont fondé une compagnie appelée Sociedade 
Zambeze Corporation (Zamcorp), dont l’objectif officiel est de dé-
velopper l’agriculture dans la vallée du Zambèze (O Vale Online, 
26 avril 2006).

Cela étant, notons que, même si le degré de frustration de cer-
taines composantes de la société civile concernant la coopération 
entre le Mozambique et la Chine n’est pas aussi élevé que dans 
d’autres pays africains comme la Zambie10 et le Cap-Vert11, le risque 
de voir des situations similaires apparaître, s’il n’y a pas une prise de 
mesures sérieuses, est bien réel. On n’a certes pas affaire à l’émer-
gence d’un sentiment antichinois en soi, mais bien à une réaction 
sociale à certaines activités d’entreprises chinoises, projetées ou 
réalisées en liaison avec l’élite politique locale, elle-même enga-
gée dans un processus d’accumulation primitive du capital, pour 
laquelle donc, l’entrée des nouveaux capitalistes au Mozambique 
constitue une opportunité unique d’enrichissement.

Conclusion
Tout au long de cette analyse, nous avons souligné le fait que, 

même si les relations actuelles entre les deux pays sont au beau 
fixe, cela n’a pas toujours été le cas. Par le passé, il y a eu des 
périodes de troubles entre les deux partenaires. D’ailleurs, les re-
lations actuelles entre les deux pays ne sont pas nécessairement 
« horizontales », elles ressemblent plutôt aux relations qu’entrete-
nait le Mozambique avec des pays du Nord.

Nous avons également mis en évidence le fossé qui sépare les 
différentes opinions vis-à-vis de l’influence chinoise : l’élite est réel-
lement enthousiaste, alors que la société civile est beaucoup plus 
pessimiste. Ce fossé ne pourra être comblé que si des mesures 
sont prises contre les obscures relations entre certains membres 
corrompus de l’élite mozambicaine et les entreprises chinoises, et 
si les bénéfices et la prospérité profitent à tous, et pas seulement à 
cette même élite.

Cela dit, il faut se méfier des discours tendant à diaboliser les 
Chinois, comme si leur seul but était de piller les ressources mo-

10. En Zambie, les syndicats et les partis d’opposition ont accusé la Chine d’exploiter les 
ressources et ont manifesté violemment contre la coopération Chine-Zambie.
11. Les travailleurs du Cap-Vert ont manifesté à de nombreuses reprises pour dénoncer 
les abus commis par leurs patrons chinois.
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zambicaines ou d’exploiter les travailleurs de ce pays. C’est de fait 
l’œuvre de certaines entreprises et entrepreneurs chinois, mais ce 
n’est pas une politique de la Chine. Le gouvernement chinois fait 
d’ailleurs d’importants efforts pour ne pas laisser l’image de son 
pays se noircir en raison des activités de certains entrepreneurs 
chinois en Afrique.

Au Mozambique, ce ne sont pas seulement des entrepreneurs 
chinois qui sont occupés à piller les ressources mozambicaines. 
Bien d’autres entreprises appartenant à l’élite politique du pays ou 
en partenariat avec d’autres investisseurs étrangers le font. Et si des 
entreprises chinoises surexploitent effectivement les ressources du 
Mozambique, c’est le plus souvent avec la complicité de figures de 
l’élite locale. En dernière instance donc, la responsabilité de ces 
situations problématiques revient au gouvernement mozambicain et 
à l’élite politique et économique locale.

Traduction de l’anglais : Morgan Bauwens
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